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POINT 9 DE L'ORDRE DU JOUR

Discussion générale (suite)

1. M. AUGUSTE (Harti): Les nombreux orateurs qui
m'ontpr~céd6 à cette tribune n'ontpas manqu6 d'expri­
mer leur satisfactionde voir confier à unepersonnali~
aussi forte que la vatre, Monsieur le Prêsident, la
prêsidence de cette quinzième session de l'Assemblée
générale. La majori~, en se ralliant à votrenom1 n'a
pas ob6i à un simple geste dictê par l'amitiê, ce
sentiment aussi prêcieux que fragile et l'expression
Mlast souvent trop spoiltanêe ou primesautière du
cœur humain, mais à celui d'un choix dêlibêré qui est
inspiré du riche palmarès de votre vie.

2. La dêl6gation d'Ham pense que cette session,
unique et exceptionnelle parmi les plus grandes qui se
soient inscrites dans les annales internationales, exige
de celui qui a ~a lourde responsabilitê de conduire ses
trav~ux des qualitês de patience, de modêration, de
connaissance profonde des remous, des passions etdes
susceptibilitês des aBsemblêes politiques quelles
qu'elles soient, toutes choses auxquelles se reconna1t
l'expêrience du vêritable homme d'Etat, rompu aux
soubresauts des lames de fond de la politique en gê­
néral.

3. Tous ceux qui, depuis longte~ps,vous connaissent,
et même tous ceux qui vous abordent· seulement. au
gré des rencontres que facilitent les charmes des
salons de l'ONU, sont unanimes à penser que, pour
succ6der dans les temps actuels au grand Prêsident
que fut M. Vrctor Bela1inde, il fallait un homme de
votre exp6rience et de votre caractère êminemment
loyal et ferme.

4. Par tempêrament, nous sommes avares de compli­
ments, mais il nous co1lterait de ne pas vous en faire
parce que nous savons que, coude à coude avec tous
ceux qui mettent leur coï1fiance dans l'Organisation
des Nations Unies, vous veillerez à d6fendre les prin­
cipes inscrits dans la Charte et, par Il même, es­
Saierez avec nous de rallumer ce que j'appelle l'esprit
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de San Francisco. C'est forte de cet espoir de VOUR

voir à ce fauteuil de président qui nous indique que
votre raIe est de vous tenir bien haut pour prêcher
le calme, la tolêrance et la dignitê, jusqu'à souffrir
l'incomprêhension des uns et la passion des autres,·
que, par ma voix, la dêlêgation d'Harti vous souhaite
d'appartenir à la liste des grandes figures de l'actualitê
internationale qui auront, sans orchestrationd'aucune
sorte, travaillê aux heures troubles de notre pauvre
hllmanitê pour cette paix dont nous avons, semble­
t-il, tellement besoin; aujourd'hui plus que jamais.

5. L'ordre du jour qu'il nous a êtê donnê de voter
est l'un des plus copieux qui aient 6tê soumis depuis
15 ans aux Membres de l'Organisation des Nations·
Unies. Quand on l'examine à fond, il convientde noter
aussi qu'il n'est pas seulement le plus volumineux que
nous ayons eu à discuter, mais il est surtout, très
certainement, l'ordre du jour qui nous propose les·
questions les plus importantes, les plus difficiles et
les plus complexes qu'il faille considêrer dans une
atmosphère tout au moins hautement chargêe d'6lee­
trici~.

6. Un certain nombre d'entre elles s'inspirent de la
plus brillante actualitê de notre monde en proie à la
fièvre et lltinquiêtude, tandis que d'autres qu3Stions,
non moins d'actuaUtê par l'intêrêt qu'elles suscitent,
les controverses qu'elles soulèvent,occupentl'affiche
internationale depuis dêjà plus d'une session. Elles ont
ê~ l'objet de rêsolutions et le fait de rebondir sur la
scène de l'Organisation des Nations 'Unies, dans le
cadre du sensationnel, dênote que, de plus en plus, il
se dessine une tendance à s'êcarter et à oublier ce
que j'appelle l'eslJrit de San Francisco.

7. De cette tribune libre ~ chacun s'exprime suivant
Son tempêrament, $es opinions, nous avons eu l'hon­
neur d'entendre les plus grands hommes politiques
de presque tous les continents nous faire .le procès
de l'organisation sociale et politique d'un monde pro­
fondêment secouê par la lutte dêcisive dans laquelle
se sont engagêes les deux id601ogies qui s'affrontent.

8. Nous y voyons, pour notre part, dans tout ce que
nous avons observê, rien qui s'apparente à une simple
mise en scène, mais l'indice que cette deuxièmepartie
du XXème siècle, celle que les hommes de San Fran­
cisco, dans l'accent de sincêritê des heures angois­
santes du moment, croyaient b6.tir, est terriblement
en proie il. lacrise laplus grave à laquelle les hommes
aient jamais eu à faire face.

9. Nonobstant le grandprincipe d'êgalit6 quise trouve
à la base de la souverainetê des Etats, les mettant
tous, grands ou petits, juridiquement sur le même
pied d'êgali~, la dêlêgation dJHalti, se rappelant la
naissance de son pays, la grande leçon qu'elle com­
portait au lendf'maln de 1789 et quelque 20 ans seule­
ment après l'indépendance des Etats-Unis d'Amêrique,
croit que gagner à cette heure grave de notre civl1:l~a­

tion la tribune des Nations Unies n'est pas seulement·
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10. Mais, dans le même ordre d'idêes, il convient,
de façon tout aussi impérieuse, de trouver les formules
lUesurêes et fermes qui prêchent la vêrité, non celles
qui offensent parce que dépollrwes de forme, mar­
quées par la passion, mais celles qui s'adressent à
cette raison humaine en laquelle nous ne pouvons,
malgré tout, ne pas continuer à croire.

Il. Sans doute i bonnombre d'entrevous, impress!on­
nês au possible par des prises de position qui troublent
et donnent à rênécbir à tous ceux qui, à quelque titre
que ce soit, se considèrent comme les dêfenseurs et
les gardiens vigilants d'un monde que nous avons :reçu
en hêritage avec mission sacrée de le transmettre plus
grand et meilleur à nos hêritiers, se sont laissé
gagner par une littêrature qui crée le désespoir,
,creuse le fossê entre les hommes, crispe les poings et
met les plus vigilants en êtat d'alerte. Moins impul­
sifs parce que connaissant peut-être mieux cet être
complexe qu'est l'homme, d'autres vous diront: la
situation est sérieuse, le monde fait une crise, mais
nous ne croyons pas malgré tout à l'acte de dêsespoir
et de folie qu'est la guerre. Nous n'y croyons pas,
parce que nous avons w les souverains d'un peu par­
tout gravir cette tribune, se commettre à la foule
anonyme de cette assemblêe et venir plaider, chacun
à sa façon, suivant lemouled'ooilest sorti, la grand,:"
cause de l'heure, la cause de l'homme du XXème
siècle et de cette civilisation qui est son œuvre.

12. Le monde, ai-je dit, fait sa crise; mais q'.!elle
est-eUe? Car il n'empêche que, de pB"l'tout, les usines
crachent et vomissent des engiI)j3 terrifiants, les
arsenaux en sont bondês, l'espa:ce extra-atmosph~

rique est maintenant, lui aussi,'perturb~PF les visioo
taurs qui y font la ronde. Eh quoi! Est-ce là le
symptame d'une simple maladï,e de l'organisme poli­
tico-social? Est-ce cela quo vous baptiserez du
qualificatif empreint, sinon d.'rme certaine innocence,
de quelque candeur, mais très certainement de ce
caractère peu nocif de crise?

13s Disons 'tout de suite qu'une crise suppose, que:le
qu'elle soit, \tn dêsêQUilibrè affectant un organisme
quelconque, physique, social ou politiquee Enprincipe,
~1le, ~~eBt,.Qa.Jwson essence ou ses dêbuts, qu'un mal
phySiologique: crise decroissa.nce chez l'individu
comme chez les peuples, crise de structure qui se
manifeste â ces grands carrefours de la vie, quand
se fait sentir le besoin de nouvelles directives et d'un
autre mode de vivre, de penser et de produire. C'est
un phênomêne cyclique qui a déjà secoué notre monde
plus de 15 fois en 70 ans j et ses secousses les plus
fortes ont toujours été enregistrées â ces tournants
dêcisifs de la vie, suscitês par ces grandes choses
que sont la prise de conscience de l'homme, le rêveil
des nationalitês; le besoin de libertê, la soif du bien­
être pour tous, les grandes transformations indus­
trielles et, fina.lement_ les surprenantes conquêtes
de la science qui ne grisent que trop les superbes et
ces pauvres humains que la foi cbrêtienne, sin6ces­
saire pour êquilibrer l'homme, n'apas encore touchês.

une cho6e facultative, mais une obligation morale à 14" Les plus grands thèmes sur lesquels roule le
laquelle elle ne se pardonnerait pas de se soustraire. grand procès qui explique la prêsence â cette s~ssion

La politique du silence aujourd'hui, pluequ'hier,n.,'~st de tant d'hommes ~minents, conscients cJe leurs
donc pas celle qu'il convient d'adopter. Elle ne serait responsabilit~smais se m~fiant les uns des autres­
pas que l'expression d'une timidit~ ou d'une indiffê- qui osera le dire malheureusement ou âjustetitre?­
rence coupables, mais il se pourraitqu'elle soitaussi, sbnt le sous-d~veloppementet l'impê:rialism~ sous
qui sait, un encouragement qui fait violence â notre toutes ses formes.
profession de foi politique et à nos convictions per- 15. Aussi vieux que le monde, ces problèmes existent
sonnelles. depuis toujours. Leur histoire, connue de tous, me

dispense de vous en tracer la genèse. Mais une chose
demeure, c'est qu'ils sesontemparêsdelaconscience
humaine en cette deuxième moitiê de notre XXème
siècle, grand parce qu'il aura êt~ non seulement le
siècle de l'atome t)t du voyage de l'homme vers
d'autres planètes, DllaiS le siècle des grandes con­
quêtes sociales et des ultimes rêhabilitations.

16. Evidemment, des problèmes de cette importance
touchant à ce grand êdifice qu'est l'organisme social
et poUtique de notte monde, nous ~e saurions tous les
aborder de 12, même façon. Nos intêrêts dans l'enjeu
sont si di:ff6rents que la vie a fait de nous des espèces
d'adversaires, et je ne sache pas, quand la passion
obscurcit le raisonnement, qu'il soitpossible d)œuvrer
comme on le voudrait dans le calme et avec cette
note de haute èistinction que rappelle la simpUoitê
des lignes de cette salle.
17. D'autres avant nou~ ont mis l'accent sur 'Oe fait .
humain que les idêes êC01\10miques et sociales ne SO:l1t
jamais totalement libres III tant elles peuvent difficile­
ment se soustraire à l'ild1uence des miHeux qui nous
ont d'abord accueillis dans la vie.

1810 Cela revient à dire que, très souvent, on est de
telle ou telle êcole, non par conviction pOUl' avoir fait
le tcur des inêes et le p6rimètre des choses, mais par
snobisme ou parce que certaines attitudes ou manières
de penser semblent mieux correspondre à ce quenous
croyons être nos vrais intêrêts du moment.

19. J'ai dit ces choses pour expliquer dans quel esprit
large et gênêreux j'ai êcoutê juscpl'ici tout le monde,
avec un scrupuleux respect des opinions de chacun.
Mais, en toute loyautê, cela ne nous empêche pas de
dêplorer certaines considérations tant solt pe-l justes
en elles-mêmes, mais qui ont perdu totalement de
leur poids et de leur valeur par manque de mesure.
20. S'il est vrai quel'autoritêmoralel,pourdemeurer
alle-même, c'est-à-dire cette force q,lÛ en impose,
doit être distante, la vêrité, elle aussi, pour conserver
ses vertus, doit se garder de glisser dans toute exagê­
ration qui se confond ave~ la passion et rappelle le
parti pris. C'estpcurquoi il se ditque, par maladresse,
f~usse psychologie ou que sais-je, on pollue la v6ritê
tout COmIlle on ruine ou la.isse glisser de sa main
Pa.utorité. Par tout ce qui se dit, s'êcrie et se clame,
le :monde est à un tournant décisif et, qu'on veuille'
le croire ou non, qu'on en ait exactement conscience
ou qu'on s'affuble toujours dubandeaude l'insouciance,
les n9mJnes l quelque credopolitique qu'ils appartien­
nent, qu'nr~ soient de l'Afrique, de l'Asie oude l'Amê­
rique, récllament·des changements.
21. ns veulent un monde oi11'6quit6, la justice so­
ciale - qui veut dir~ justice pour de meilleurs sa­
laires, de meilleurs traitements, de meilleurs prix
pour les produits agricoles, de meilleures conditions
pour favoriser la commeroe international libre, de
meilleurs logements -soit une r6alitê pour tous. ns
veulent que ce~e'dignitê humaine, dont on parle tant,
s'intègre dans leur vie politique et sociale, en leur
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tional. Nous connaissons trop la puissance des idoos
pour en vouloir aux hommes quand elles les font agir.
Ce qui importe, c'est de lutter contre les mauvaises,
celles qui distillent le sophisme, l'erreur, etde savoir
défendre, répandre et implanter celles qui croient
aux principes, forgent les valeurs humaines et font
l'especter la non-intervention et la souveraineté des
Etats. Et c'est pourquoi nous nous sommes toujours
accrochês aux idées qui ont galvanisé, fanatisé l'Ame
de nos pères; elles nous ontfait trop de bien pour nous
en sêparer, quelle que soit par moments l'imperfec­
tion des mains qui les manient. Pour nous, elles n'ont
pas de couleur, pas de patrie, elles sont purement et
simplement humaines.

28. Fils de la. liberté, nous l'avons toujours choisie
pour boussole, nous croyons en elle. Soldats aussi de
la libe~, nous nous trouvons toujours à c6té de ceux
qui la défendent, comme ne cesse de le répéter
S. E.. le docteur François Duvallier, président de

. la RêpubUque d'Harti. Mais sans doute, me direz­
vous, les idées mettent du temps avant de se traduire
en actes. Oui, c'est peut-être un levain au travail
lent, mais pas moins constant et sOr, a. constater
l'écroulement de tant de barrières, de vieilles servi­
tudes, de privilèges féodaux sous labannière desquels
s'abritaient hier les faux dieux. Et, grâce à' cette
façon d'aborder les problèmes qui aide ainsil'homme
a s'êle,"er, il nous fut facile de tourner la page quand
le moment fut venu, et c'est ainsi que nul plus que
nOl11 n'a êté respectueux des engagements internatio­
naux, tout spécialement de ces engagements que nous
dicte le panaméricanisme.

29. Comme vous le savez du reste, ce panamérica­
nisme n'est autre chose que la célèbre doctrine de
Monroe transposée par le Becrêtaire d'Etat amêricain
Blaine en 1826 surleplanéconomique, prêchant, après
"l'Amérique à nous, Américains, sur le terrain poU­
tique" , "l'Amérique toujours à nous, Américains; sur
le plan êconoU1i.que".

30. Bien que l'application de la doctrine de Monroe
dans la tragique affaire Luders, de si triste mémoire
pour la dignité nationale, nous filt loin d'être fa,..;
vorable, nous avons toujours souscrit à la lettre aux
grands espoirs que suscitait le panaméricanisme; en
accordant la priorité aux impêratifs de la géographie,
pas tau.jours dtaccord avec nos intêrêts - dira-t-on­
du moment. Mais nous y avons toujours cru, le con­
sidêrant moins sous l'angle quelque peu affectif de
fraternité continentale que sous l'angle juridique d'un
contrat synallagmatique avec des avantages et des
charges rêciproques. Et, Qomme les hommes passent
mais que les principes demeurent, il est rêconfortant
de constater, par la nouvelle politique amêricaine qui
Be fait jour, que la conception qui prêvaut dans les
hautes sphères des dirigeants américains est celle
dtY vofœ les caractères bien définis d'un vrai contrat
synallagmatique. Et nous én voulons pour preuve les
500 1.nllltons de dollars qui Viennent d'être votês par
le Congrès amêricain sur l'initiative du président
EifJenhower, mais qui à juste titre, pour rassurer les
int~ressés, sont considérés comme une première
tr8Jltche nécessaire pour revaloriser et développer
sêl'ieusement l'économie des pays latino-américainS.

31.. Je voudrais que ces quelques consid~r&tionsper­
mettent à tous de se dira, quelles que soient les
imperfections du moment, qt.o, dans un certain do­
maine, II s'est opéré des changements heureux qui
attestent que Ithomme ne s'est pas seulement con-

permettant de traquer et de déraciner l'analphabé­
tisme, la maladie et le paupérisme.

22. Us veulent, à l'exemple de ce qui frappe le visi­
teur qui débarque aux Etats ",Unis, que le bien-être
devienne, gr4ce au plein emploi et aux facilités du
crêdit~ la chose de tous pour une économie toujours
amorcée vers l'expansion.

23. Celui qui, de cette tribune, s'adresse en ce mo­
ment à vous qui représentez à ces assises mémorables
la conscience de millions d'êtres humains en proie
aux angoisses que les hommes de mon pays partagent
vient de cette petite république nègre qui, depuis 150
ans et plus, lutte pom- ces grands problèmes vitaux
dont on recherche encore la solution pour guêrir le
monde de ses affreuses inêgalitês éCOl'\omiques et
sociales.

24. Faut-ll davantage ROUl' vous dire qu'lls ont, ces
.problèmes, une rêsonance particulière sur cette terre
d'Hafti si profondément éprouvée par le sous-dévelop­
pement et qui a aussi si cruellement souffert dans
le passé, comme tous les économiquement faibles, da
l'impérialisme d'une époque?

25. Mon pays qui est le second Etat libre et indé­
pendant du continent américain~ m~ le premier Etat
nagre a. avoir réclamé une place dans le concert inter­
national, est arrivé à l'indépendance en 1804. Quelles
étaient les idées de l'époque? Je m'en voudrais, en
guise de réponse, de m~engager dans aucun cours
d'histoire politique qui attiserait la flamme des pas­
sions alors que nous voulons, nous autres, les calmer
et les éteindre. Et j'avoue que je jouerais, par dis­
ciplin~ de parti autant que par convlctionpersonnelle,
fort mal ce raIe de ministère public dont la tAche
ingrate est d'insttuf.re et d'accuser. Aussi je l'ne con­
teRrerai de vous dire que l'expêrience de laR~publiG1.ue
d'Ham était pour IVépoque un fait nouveau~ extraordi­
naire et original pour les adeptes d'une certaine thèl3e,
examinée êgalement avec tant de suspicion et de ré­
serve que le pays dut attendre 38 ans avant d'obtenir
sa première reconnaissance d'Etat libre "et souverain
au mOYit)D. d'6changes de représentants diplomatiques
d!tment accrMitês.

26. Après une guerre dans laquelle semesuraient les
troupes de Napoléon Bonaparte avec ILes esclaves de
Saint-Domingue en révolte gênêrale, guerre de l'iildé­
pendance de laRêpubliqued'Halti.mais que jevoudrais
signaler, aveo l'approbation de oe:rtains collègues
latino-amêricains, comme le. phare lumineux qut avait
projeté ses rayons bien loin des c~tes d'Hafti, après
donc cette guerre colossale, pour l'époque, qui avait
mis Saint-Domingue, la riche colonie, à feu età sang,
semant partout ruine et dêsolation, et arrivês à
l'Indépendance, nous étions condamnés à marcher
seuls dans la vie, souffrant horriblement de la plus
grande cQnspiration qui BOit contre un pays qui naft
l la vie internationale, la conspiration de l'indiffé­
rence et ae l'isolément. Car, à ce moment-lA, l'exem­
pIe d'Halti, celui de fOl"ger Bon indépendance par le
fer et par le feu, êtait couvert de suspicion et peut­
être, pour ceux qui dêfendaient les idées de la Sainte­
Alliance, un exemple franchement mauvais qui ne
devait pas faire école.

27•. Cependant, formês de bonne heure à une certaine
philosophie, nous n'en avons jamais voulu à qui que
ce soit pour cela. Les hommes n'étaient pas respm­
sables des idées dont ils étaient dl3positaires, réglant
les relations humaines et le comportement interna-
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39. Dêsarmez et vous vivrez en paix, et vous con­
nattrez, vous aussi, le bien-être. A cette fin, nous
avons dêlégué nos pouvoirs au Comitê des Dix sur
le dêsarmement siégeant à Genève pour en finir avec
toutes ces armes, classiques,nucléaires, composant le
plus monstrueux arsenal de destructionsoigneusement
amoncelé et soustrait à tout contrble, alors que chacun
continue à parler de. paix.

40. Nouvelle désillusion, affreuse déception. Après
l'échec retentissant de la Conférence "au sommet",
cette fois, tels de nouveaux apbtres, parce qu'ils ne
sont que 10, ceux que nous avions délêgués pour nous
bttir un monde sans guerre n'avaient pu poursuivre
leur tâche parce que, une nouvelle fois, l'un d'entre
eux s'êtait signalê, non pas à la manière du récit
de l'Evangile, mais s'était retirê purement et simple­
ment, suivant les instructions de son gouvernement.

41. Depuis, la fièvre s'est emparée du monde etnous,
les êconomiquement faibles, doublement et profondê­
m.ent dêçus de tout ce qui s'êtait passé, nous avona
compris que, plus que jamais, nous devions nous
cramponner aux p:r1ncipes, n'avoir conflance qu'en eux
et nous grouper autour de l'Organisation des Nations
Unies, la seule institution internationale capable de les
faire resllacter, pour la protection de ceux qui, sans
fusêes, sans armées, ne comptent que sur les prin­
cipes de la Charte et du droit des gens, pour la pro­
tection et la défense de leur souverainetê. Car 1'111s­
toire est là pour rappeler à ceux qui craignent de
l'oublier que nous, les petits,nous les faibles, sommes
profondément exposés sans la présence en ce monde
d'organismes internationaux de lastature de l'Organi­
sation des Nations Unies, de sa haute autorité morale,
pour dévier la stratêgie belliqueuse ou doucereuse de
tous ceux qui, dans leur grand amour des hommes,
rêvent pour leur bonheurd'un vaste empire aux dimen­
sions illimitées.

42. Mais la vie, vous ai-je dit, ne cesse d'être tissêe
de contradictions,. parce que l'homme lui-même n'est
que contradiction. Comme moi, vous y avez peut-être,
pensé en êcoutant les orateurs qui, en s'acharnant
sur un mort~ le colonialisme, puisqu'il ne compte
plus que des ttots de rêsistance, et flagellant le
système capitaliste qui ne procède que des imperfec­
tions des choses humaines, semblent prendre la dé­
fense des faibles et des opprimés, mais manœuvrent
avec habileté afin de dêsorganiser les Nations Unies
qui sont, nous le savons bien, la seule force morale
capable de nous protêger tous effectivement, et com­
bien davantage ceux qui viennent de nat'tre à l'indéao
pendance, comme elle a si sQrement guidê lew"s pas
dans le passé, jusqu'à les inviter A prendre place,
nvec tant de dignité, dans la grande famille interna­
tionale.

tentê de rêduire les distances, de s'am.ênager une'w,e 38. Hêlasl quelques mois après, des êvênementspro-
matêrielle de plus en plus commode, mais que sous fondément déplorables avaient fait s'évanouir tout cet
la pression d.'une poussée socialiste que rien ne peut optimisme. A qui la faute réelle? L'histoire impartiale
arrêter, il a assisté, en quelque sorte, au réveil de se chargera un jour de le conterànos arrière-petits-
sa propre conscience. neveux. Notons, pour l'instant, que la Conférence des
32. fi s'est rendu compte de certaines erreurs fonda- quatre chefs d'Etat à Paris avait lamentablement

échouê, malgrê les efforts de ce grand chef, de cet
mentales qui alimentaient des prêjugês que rien ne éminent homme d'Etat qu'est le général de Gaulle,
justifiait, si ce n'est l'absurdité oul'incompréhension qui semble avoir tout fait pour inciter le Premier
de quelques-uns. Ministre soviétique, M. Khrouchtchev, à ne pas leur
33. Ce réveil s'est particulièrement fait sentir au fausser compagnie dans un éland'irréSistible indigna-
cours de ces 20 dernières années aux Etats-Unis tion dont il ne nous appartient pas devêrifier le bien-
d'Amêrique et nous en voulons pour affirmation le fondé.
haut standard de vie qui permet à tout un chacun de
connattre une vie confortable à laquelle ne peut pas
atteindre facilement ai1l6~JrS l'homme de condition
quelquefois supérieure. Le malheur, c'est que le
panaméricanisme, avant la nouvelle conception en
honneur, n'avait pas prescrf.t de montrer aux autres
membres de la famille amê\ricaine le secret d'une
telle rêussite.

34. La vie, avons-nous souvent entendu dire, est
tissue de contradictions, parce·que l'homme qui en est
le principal acteur est un être complexe et souvent
contradictoire. Est-il une plus grande contradiction
que celle de voir ceux qui nous parlentle plus de paix
être aussi, et en même temps, ceux quinous mf:lnacent
le plus de la puissance de leurs armes classiques ou
nuclOO1res et de leurs terrifiants moyens de destruc­
tion que sont les fusêes?

35. Tous ceux qui ont participé à la quatorzième
session se rappellent sans doute le ton des débats et
cette atmosphère de compréhension qui hono~aitfran­
chement les membres de toutes les délêgations, et
dont la pièce principale, qui s'inspirait vraiment de
1tesprit de San Francisco, êtait cette historique réso­
lution sur le désarmement, qu'on se faisait un point
d'honneur de voir figurer en bonne place, et qui
fut, comme vous le savez tous, votée à·l'unani­
mitê. Cette pièce, la résolution 1378 (XIV), est un
acte historique, dis-je; nous l'avonsadoptêeparceque
recherchant tous la paix, la dêsirant de toute notre
Ame, de toute notre foi honn@w, soucieux des respon­
sabilités contractêes envers ceux qui nous ont man­
datês ici pour construire un monde meilleur; nouS
avons cru en tout ce qu'on nous disait et nous avons
cru aveuglément, parce que ces paroles ne tombaient
pas des lèvres de n'importe qui, mais de chefs de
gouvernement pour qui nous professons le plus entier
respect et A qui nous avions fait don, cette fois, de
notre confiance, parce qu'il s'agissait de la paix du
monde.

36. Nous, pays sous-d6veloppés, avons votê le dés­
armement, croyant non seulement à la paix, mais
aussi parce que l'on nous présentait le dêsarmement
et l'aide à nous donner pour traquer la misère, la
maladie, l'ignorance comme deux choses connexes.
C~est 'PD. peu comme si on nous disait: Dêsarmez et
vous aurez du pain, des logements, le bien-être. Ne
le faites pas et vous crèverez dans la misère.

37. Pour une double raison, nous avons voté cette
historique rêsolution. D'abord, pour prêserver le
monde de ce cMtiment qu'est la guerre et, ensuite,
pour effacer cette lèpre hideuse qu'est le sous­
dêveloppement, avec son affreux cortêge composé de
l'ignorance, de la :maladie, des privations, du paup6­
risme dont mon pays est malheureusement l'une des
proies les plus autheJlüques.
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le Secrétaire général d'aucun pouvoir discrgtionnalre
qui lui permettrait de faire de l'Organisati(\n un or­
ga.nJ$me A sa dévotion ou à celle de quelque cause qui •
lui serait sympathique. Nonobstant les questioDB ad-o
ministratives - et encore - il n'est qu'un simple
agent d'exêoution des grands organes et des résolu..
tions votêes en commission ouen Assemblée gênêrale,
suivant une procêdure qui confirme le droit de la
majorit6.

49. Dans l'affaire, combien malheureuse, duCongo, il
s'est toujours rêféré aux rêsolutioDS du Conseil de
sécurité, dont 11 n'est que l'instrument,l'agentexécu­
tif par excellence. Ce conseil, nous saVODB commentil
procède. n reflète l'opinion libre des membres qui le
composent. Le Secrétaire général n'est donc pas
l'homme qui dicte sa volonté, fait les lois, puis les
exécute. n est seulement celui qui se soumet ft. la
natre, nous, Membres de l'Organisation des Nations
Unies. n ~ reprêsente au sein de notre organisation
l'exécutif vrai, agissant selon la volonté de l'organe
qui légifère et ordonne. Cet organe, vous le savez,
pour les questions politiques, n'est autre que le Con­
seil de sécurité avec son omnipotent droit de veto,
aux mains seulement de ses membres statutaires.
Pour toutes ces raisons, ma délégation pense que, W
la rêpartition géographique des sièges qui aSfjure ft.
tous une représentation équitable et proportionnêe,
les actes du Secrétaire gênéral sont largement cen­
surés et contrOlés par tous, et c'est plus qu'il ne
faut pour prétendre qu'aux Nations Unies les choses
se font selon les normes de la plus scrupuleuse
procédure parlementaire qui soit, ce dont pourraient
s'inspirer avec profit les plus difficiles tout comme
les plus exigeants. Toute innovation qui voudraitnous
amener au chaos sera, j'en suis stlr, rejetée ft. la
majorité et SUivant cette même norme démocratique,
pour le triomphe continu, au sein des NatioDB Unies,
de 1'6qulté et du bon sens.
50. Quand, du haut de cette tribune, je jetteun regard
circulaire sur cette prestigieuse assemblée, j'y vois
des noms nouveaux et des physionomies extrêm.ement
sympathiques~ venues de cette lointaine Afrique, si
particulièrement chère à nOM autres, Hartiens, d'oi
nos anc~tres avaient été tirês pour être transplantés
en Amêrique et faire fructifier Saint-Domingue, la
plus belle et la plus riche coloniedel'êpoque. Je vous
vois donc, Messieurs les reprêsentants de tout~s les
républiques du continent afrio8Ïn,nonaveclesregards
de tout le monde, mais avec ceux pleins defjertê et
de satisfactionintime, empruntêapour lacirconstance,
du STand prêcurse'..u" de la race, le gênial Toussaint­
Louverture qui, caressant pOUl' tme dernière fois les
ea.ux de SlÛDt-Domingue à bord de là frêle petite
embarcation qui l'amenait sur la frêgate française qui
le dêportait pour· toujours, prononça ces paroles pro­
phétiques: "En me renversant, on n'a fait qu'abattre
le tronc de l'arbre de 1$ Uberté des noirs, mais il
repoussera quand même, car seB racines sont pro­
fondes et vivaces." La. prophêtie a peut-êt.re mis du
temps ft. se r~aliser,mais il est impossible de ne pas
se dire, à vous entendre et à vous observer, que vous
ntêtes pas, vous aussi, cetarbre plein de sève, majes­
tueux et fort, dont avait parl6 Toussaint-J.louverttJre.
Vous venez prendre place dans la grande famille des
nations il une êpoque e)Ct.rêmement troublée etvous êtes
accueiWs avec tant de sympathie quevous semblez être
ce sang nouveau nêcessairepour revitaliser lemonde
si cJ~ellement atteint moralement. Mais que cette
grande leçon vous mOrisse sana vous griser, car d'-

43. En qui oroire, je vous le demande, après tant de
dêoeptions? Aux hommes ou aux prinoipes? Aux pr:ln­
oipesrêpondront avec moi tous les hommes libres,
tous oeux qm savent ne devoir leur préBence en cette
enceinte, et sur le m8me pied d'égalité que qmconque,
qu'aux vertus de ces principes et Aleur force. Qu'on
me pardonne donc s'U m'arrive demanifesterquE~lque

tiédeur devant les généreuses intentions des uns et le
magnifique êlan des autres vers la cause des faibles .
et des sans..pain, si, tandis que l'on s'indigne devant
certaines laideurs du passé, on veut, aujourd'hm,
nouS priver, nous les petite et les deshêrités, de la
force morale de cette institution qm, quoi qu'on dise,
imparfaite comme l'est toute œuvre humaine, reste
la forteresse qui protège le monde oontre bien des
aventures, mais demeure surtout la seule défense
efficace mise à la disposition de ceux qui n'ont que
cette seule tribune libre pour faire entendre leur voix
et se défendre.
44. Cependant il convient d'être juste et de recon..
nartre que nous n'avoDB pas l'ingénue prétention de
présenter notre organisation comme une œuvre de
perfection absolue. n s'en faut, hêlas! que nous
nous perdions, comme les hautains et les superbes,
dans une telle exagéX'ation. Et son Secrétaire gooéral
fait, lm aussi, preuve de beaucoup trop d'humanisme
pour se croire l'homme parfait dont l'échantillon
n'est pas de ce monde des mortels auquel nous ap-o
partenons tous. Peut-être, rompu à une certaine école,
la grande qm habitue l'homme à ne pas se croire
infaillible, la grande encore, et la meilleure aussi,
qui croit que la critique aide l'homme à s'amêliorer
et à progresser, qui sait s'il ne la préfère pas, cette
critique, quand elle est constructive, aux banals
compliments qui finissent par ressembler Do du papier
monnaie, quelque chose par conséquent dépourvu de
toute valeur intrinsèque?

45. Par tempérament, nous aimons, nous aussi, la
critique, car, en même temps qu'elle exige de celui
qui la souffre un certain contr~le de lui-même et de
cette tendance native de certains il l'emportement
quand fis sont contredits, elle oblige l'homme à Wl
examen plus fomllê des faits avancês et ft. une sor'te
de probitê morale de ses actes. Est-il, en véritê,
plus salutaire exercice pour nous porter A devenir
meilleurs?
46. C'est pourquoi, tant que la oritique demeure
constructive et porte le soeau de ce respect mutuel
qu'on se doit, il faut beaucoup plus remel·cier les
hommes quand ils vous critiquent que lorsqu'ils vous
louent.
47. Partisan de la libre opinion, je me garderai de
prêjuger les intentions des uns et des autres et ue
dirai pas qu'une grave menace pêse sur les Nations
Unies parce qu'il aurait été demandé une réforme du
poste de Secrêtaire gênéral, en le confiant,àl'avemr,
à un collège tripa't'tite qui représenterait h"ois ten­
dances ou confessions politiques distinctes. Je n'y
crois pas, certain qu'une proposition de ce genre ne
peut triompher. Pourquoi? Parce que ne reposant sur
aucun argument sérieux et juridique qui rallierait
l'opinion des hommes libres et de bon Sens qui com..
posent la majoritê parmi nous.

48. La Charte, qui a étê df.scutée à un moment
crucial de l'histoire du monde et par des hommes qui
ajoutaient à leur science leurs talents et une Con­
naissance profonde de 1fêtre humain, toujours portê ft.
abuser de la plus petite parcelle d'autorttê, n'a arml~
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56. Aussitât après le dêsastre, le Gouvernement
chilien a mis sur pied un vasteprogramme de relève...
ment pour mobiliser les ~nergies du pays une fois
prises les mesures les plus urgentes de secours aux
sinistrés, qui ont été appliquêes en utilisant toutes
les ressources financières et administratives dis­
ponibles. A l'élaboration de ceplan ontparticipé, outre
les organes techniques de l'Etat, des organisations
internationales et privées. On prévoit que l'Organisa­
tion des Nations Unies et l'Organisation des Etats
américains participeront à son exécution et nous
sommes heureux de constater que la (CEPAL) Com­
mission êconomique pour l'Amérique latine et le
ConseU êconomique et social lui ont dêjà donné sans
hêsiter leur approbation, mettant ainsi en œuvre à
1'-égard de mon pays, les fins énoncées auxArticl~s '55
et 62 de la Charte de l'Organisation, ce dont il leur
est reconnaissant.

57. Le Gouvernement des Etats-Unis d'Amêrique a
dêcidê, pour sa part, d'accorder au Chili 100 millions
de dollars pour l'œuvre de reconstructlon que nous
avons entreprise. Je suis heureux d'exprimer ft. nou­
veau à ce pays notre profonde et sincère gratitude.
Je tiens à ajouter que le Chili espère se montrer
digne de votre aide et de votre "ompréhension en
menant ft. bien le plus rapidemtmt possible la vaste
entreprise qu~U s'est imposêe et en coordonnant son
œuvre de reconstruction avec fJeS pLms de dêveloppe­
ment êconomique national, ct\ qui est pour lui le seul
moyen de parvenir il un relèvement véritable.

. 58. Nous saluons fr~~ternellementles nouveaux Etats
qui viennent dtétre ad"misft.lvOrga.n:fsationdesNations
Unies et nous leur souhaitons très cordialement la

, bienvenue. Nous sommes pênêtrés de l'importance que
revêt la consécration de leur indépendance politique,

. qui constitue un grand événement historique. Bien
que l'émancipationde l'Afriquesoit encore incomplète,
nous espêrons que d'autres Etats suivront bient8t
leur voie et pourront, elL'lC aussi, devenir Membres de
l'Organisation des Nations Unie.s, ce qui répondraaux
aspirations ft. l'universalité qui nous sont communes ft.
tous.
59. Nous estimons qu'fi est juste de reconna1tre le
raIe qu'ont jouê, dans cet heureux êvénement, les
puissances qui l'ont. rendu possible et ~galementde
rappeler les efforts tenaces qu'a déployês l'OrganiSa­
tion par l'intermédiaire de tous ses organes. Le rap­
port annuel 'présentê ft. l'Assemblée générale fJ8.1' le
Secrétaire génêral, sea nombreux rapports et l'activitê
inlassable des organes techniques portent la marque
da la volonté si lêg1time de mettre fin à la sujétion
èoloniale à laquelle est soumise une grande partie de
l'immense territoire africain.
60. L'épopêe de l'émancipation des· pays de l'Amê- .
tique latine fut tout autr~ Malgrê le gênie de leurs '
a;rands hommes et la volont§ <le leurs peuples, il n'y
,~ut guère d'action concertée dans cette vaste entre­
l'>rise. n y a un tliècle et demi, 1e,8 moyens de trans­
port et de communication n'offraient pas, eneffet,aux
peuples les possibllitês qu'ils leur offrentaujourd'hui
si couramment. NOJ3 peuples n'ont pas pu alors bênê­
ficier, non plus j da l'effort de sol1darit6 mondiale qui
se manifeste aujourdthui. '

61. Cependant, les problèmeS qu'auront à rêsoudre
les nouveaux Etats ne sont pas très différents de ceux
qui prêoc01lpent les pays d'Amêrique latine. Enraison
de cette similitude des probl~meaArêsoudre et des
difficultés ft. surmonter, ces Etats.peuvent compter
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fendre son indépendance, qui suppose un progrès éco­
nomique et social.persévérant et constant, est quelque
chose de bien plus clifB.cile à rêaliser que d'arracher
des victoires militaires sur les champs de bataille.

51. Je voudrais que ce message, transmis au nom de
mon gouvernement et du peuple haftien, vous rappelle
les liens étroits qui rattachent sincèrement mon pays
aux ~tres.

52. J'ai souhaité, en m'adressant à vous, Messieurs
les représentants, considêrerquelques actualités
internationales qui nous intéressen~toussans manquer
par moments de nous laisser soucieux et même in­
quiets. Je n'ai rien voulu avancer qui ne ftlt d'accord
avec ma conscience et encore moins rien voulu dire
de nature ft. froisser qui que ce soit, même quand il
nous arrive d'être dfopinion totalement contraire. Le
but de cette tribune libre, pour nous, estde travaJ.ller
au rapprochement des hommes et non ft. leur division.
Nos paroles doivent inciter il. la coexistenoe pacifique
et non l la haine. Nous sommes ici pour construire
et non pour détruire. Ce qui nous a le plus frappés
dans ce monde bouleversé, c1est ceci: tandis que les
uns se sooirilisent en quelque sorte à leur manière,
d'autres assouplissent 5t humanisent leur collecti­
visme des premiers jours. n se fait donc, des d.eux
'c6tês, des emprunts mutuels qui nous laissent entre­
voir la venue d'un système oille sens du social, avec
l'homme daus son incomparable dignité comme centre
d'attraCtion, noUS permettra de parvenir l construire,
pour le bonheur de tous, ce monde meilleur que nous
recherchons depuis toujours~

53. Je descendrai de cette tribune avec la satisfaction
du devoir accompli si m(.;s paroles ont été l'expres­
sion de ce que je désira.i,; qu'elles fussent: la pensée
qui apaise et convie les hommes ft. retrouver oe que
j'appelle l'esprit de San Fl'allcisco~

54. M. SCHWEITZER (Chili) {traduit de l'espagnol]:
La dêlégation chilienne se joi·t"it A toutes les déléga­
tions qui ont déjà adressé à M. ~lolandles félicitations
qu'il luérite pour l'honneur qui lui a été fait lors de
son êlectioD. à la prêsidence de l'Assemblée générale
ft. sa qldnzième session. Cette élection rend un juste
hommage aux qualitês qui le distinguent 'et dont il a
fait preuve au COlU'S de sa longue carrière dans la
diplomatle et à l 'Orgaclsation des Nations Unies. Le
pa!rs qutil reprêsente, l'Irlande, pa,ri..a.g~ cet honneur,
et nous sommes heureux de le soulignel"~ parc'e que
nous en,tretenon& avec ce pays des relatlon& d'amiti6
fondées mu-des liens historiques anoiens'qui remont1mt
à l'époque de notre êmancipatîoJl jrolitique. Le choixde
M .. Boland pour remplir ceS très hautes fonctions ga­
rantit que. les d6bats seront conduits avec lexg,eur
d'esprit et nous permet de compter sur le SUCiC~d de
nos travaux.
5503 Je voudrais, en commençant, exprimer ',mefoiS de
plus ft. tous les pays du monde la, sincère reconnais­
sance du peuple et du gouvernement chiliens pour
l'aide e:ff!cace et opportune qu'fis ont fournie au Chili
à ltoccasion de la calamité qui Il frappê une graDda
partle de son territoire en mai 1960. Cette sclidaritê
humaine que Iton rous a ~moignée en des heures
sombres, au prix de g:tmlds sacrificee, a profondément

, êmu mes compatriotes, qui nepovnontjamaf...süublier
de si êloquentes pr(;uves d'amitié. C'est elle qui nous
a le plus encouratgés l faire face au malheur avec
constance et elle nous incite maintenant ~ espérer
~l'elle permettra de surmcm.ter toutes les di:ffi.cultê's
qui 6Dstent entre les peuples frêres du monde.
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sur toute notre compréhension aus.si bien que sur
notre profond respect.

62. Mais l'accessionàlfindépendancepolitiquenemet
pas fin à toutes les aspirations des pleuples, qui ont
besoin d'un degré de développement t;conomique et
social suffisant pour jouir pleinement de leur souve­
raineté. l'indépendance impUquepar aillt~urs,pour les
pays devenus membres de la communauté internatio­
nale, non seulement le droit de jouer lElur r&le dans
le concert des nations, mais également le devoÎl'" de
remplir les, obligations qui incombent au:&: Et lts.

63. Nous sommes convaincus que les nOllveaux Etats
indépendants sauront comprendreà quelp()int la coopb­
ration internationale est indispensable il, tous égards
et combien il est nécessaire de protéger et de ren­
forcer la structure de l'Organisation des Nations
Unies.

64. La déplorable crise que traverse le Congo a
~ommencé dès les premiers jours de sonindépendance.
Tl s'est vu obUgé de demander Itaide de l'Organisa­
tion des Nations Unies qui, en réponse, a entrepris
rapidement une opération de grande envergure, la
plus importante qu'elle ait eu à exécu.ter au cours des
15 années qui se sont écoulées depuis sa création.
Mallieureusement, la confusion. qui a régné depuis le
premier moment dans la République du Congo, l'ab­
sence d'une répartition clairement définie des pou­
voirs et l'intérêt politique qu'avaient certains d'6­
tendre aussi la guerre froide au Congo ont eu des
incidences d'un grand retentissement, qui ont tenu le
Conseil de .sécurité constamment occupé. Certains ont
mis en doute l'impartialité avec laquelle a agi la
Force des Nations Unies et ont êté jusqu'à rendre le
Secrétaire g6néral directement responsable de la
situation, mais ces accusations ont étê dêmentles par
le soutien que le Conseil a accordé au Secrétaire
gênêral. Bien que le veto dont elle a fait l'objet au
Conseil ait empêché Itadoption de la résolution perti­
nente, l'Assembl~e générale, lors desasession extra­
ordinaire d'urgence, s'est prononcée dans le même
sens, par sa résolution 1474 (EB-IV), sans que l'on ait
enregistré une seule voix contre.

65. Nous sommes heureux de pouvoir dire que ladê­
lêgation chilienne a contribuê à l'adoption de cette
résolution à l'Assemblée en cODSid~rantqu'elle expri....
mait l'appui et le respect que mérite M. Hammar.skjold
pour les efforts qu'il a accomplis avec courage, dili­
gence et persévéranoe, comme exécutant scrupuleux
des principes et décisions de notre organisation, ce
qui a permis aux Nations Unies de se tenir à 1técart
des péripéties de la lutte intestine à laquelle le Congo
est en proie.

66. Bien que l'affaire congolaise ne ~oit pas encore
terminée, on peut affirmer qu'une effusion de Bang a
êté évitée et que, dans le nouvel Etat, 11 existe d'excel..,
lentes raisons d'espérer un retour à la normale,
ce qui augmenterait le prestige de l'Organisation des
Nations Unies, de ses organes et de ses plus éminents
représentànts.

67. La tension internationale qui, l'année dernière,
s'êtait atténuée de façon encourageante à la suite
dtéchanges de "!isites de chefs d'Etat etd'importantes
personnalités poJiitiques et de l'adoption à l'unanimité,
par l'Assemblée générale, à sa quatorzième session,
des résolutions 1378 (XIV) et 1407 (XIV) sur le db­
sarmement et la suspension des essais nuclé:dres,
respectivement, a connu une recrudesceD.ce après

l'~chec de la Conférence de :Paris en mai dernier.
n S'y est ajouté des événements l,ualheureux au sujet
desquels le Conseil de sécurité a été appelê àse
prononcer et, plus récemment, la crise congolaise
dont je viens d~J parler. Ces événements ont eu pour
conséquence le brusque arrêt, à Genève, des travaux
du comité des Dix sur le désarmement, le marasme
dans lequel s'est trouvée la Conférence sur la cessa­
ti,on des essais d'armes nucléaires de Genève et le
déroulemen't lent et difficile de ces conversations.

68. Cfest dans cette atmosphère lourde de sombres
présages que S9est ouverte la présente session d,e
l'Assemblée g6nêrale, à laquellesontvenusparticiper,
en suscitant des espoirs plus Vifs que jamais, un
grand nombre de chefs d'Etat, de ministres des af-·
faires êtrangères et autres éminentes p-ersonnalités
de la politique fnte;rnationale.

69. Leur présence et les paroles que nous leuravons
entendu prononcer sont me preuve de la confiance
universelle dont jouit l'Organisation des Nations
Unies, qui, de l'aviS de tou.s~ constitue la trib1me
appropriée et l'i"\Stance suprême pour élucider, dans
un cadre d'6galitê dêmocl'atique, les problèmes les
plus importants et les plus cruciaux sur lesquels
convergent les inquiétudes et les espoirs de tous les
peuples de la terre.

70.. En cette occasion solennelle, le Chili tient à
réaffirmer son respect absolu des principes de la
Charte de San Francisco et de la Déclaration des
droits de l'homme, dont l'application, à laquelle nous
nous sommes tous engagés, ainsi que notre active
collaboration mutuelle, permettront à l'humanité de
connaftre des jours meilleurs.

71. Etant donné que nous avons puar objectif commun
le maintien de la paix et de lasêcurité dans le monde,
la question du désarmement est, indubitablement~de
toute première importance.

72. Le monde sou:fb.>e de la dêception de voir le dé­
saccord se prolonger. n n'est pas seulement déçu,
mais aussi rempli d'angoisse à l'idée terrible du
cataclysme que fait redouter la puissancefabuleuse et
qui ne cesse d'augmenter des a't'mes atomiq'L'es. Son
désespoir l'amêne à douter même de l'intelligence
humame, en dêpit des immenses progrès scientifiques
qui ont été réalisés et qui vont.au-delà des rêves les
plus audacieux, puisqu'il est possible de lancer dans
l'espace extra-atmosphériqu.e des satellites pourvus.
d'instruments qui recueillent des observations sur la
Terre, la Lune et les espa.ces intersidêraux.

73. L'incompréhension ne peut être érigée en principe
directeur de la coexistence•. Pour souffrir des mal­
heureuses conséquences d'une ~poque marquée par
l'instabilité .et par une inquiétude perpétuelle comme
celle oü nous vivons, il n'est même pas besoin de la
conflagration redoutée.

74. Par suite, bien que le désarmement dépende
surtout des grandes puissances, tous les pays, grands,
moyens et petits, ont tSgalem.ent intérêt à empêcher,
non seulement le désastre, mais aussi laprolongation
de l'angoissante course aux armements.

75. Si nous sommes sincères, nous reconnaftrons le
caractère difficUe et complexe de notre entreprise
qui, bien qu'elle ne soit: pas irréalisable, exige de la
patience, de la persévérance et surtout de la bonne
foi. N'oublions pas que les décisions prises â la ha.te
amènent parfois âcommetre des erreurl3. L'empereur
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Auguste avait coutume de répéter la maxime festina prouvé en coopérant activement et avec un dêvouement
lents, hA.te-toilentement. Contentons-nous de résultats sincère et exemplaire aux travaux de l'Organisation.
modestes et préférons aux grands mots l'efficacité n l'a montré également par l'initiative qu'a prise le
d'accords, moins spectaculaires, mats fructueux, président Alessandri en V'::.0 d'obtenir une limitation
parce qu'ils permettent d'aller de l'avant. Nouspour- des armements en Amérique latine, le Secrétariat
rions, par exemple, recommander la reprise du dia- des Nations Unies a distribué, ily a un an, â toutes les
logue interrompu entre les responsables des pays les délégations le texte de cette proposition qui constitue
plus puissants du monde. En aoOtdernier, la Commis- la meilleure preuve de l'orientation pacifiste denotre
sion du désarmement a pris une décision en ce sens. politique extérieure. Cette proposition indique que les
Faisons un autre pas en avant, en persévérant dans la pays faibles, comme le Chili, souffrent plus que les
recherche d'une solution qui, je le répète, est assez autres des conséquences de la course aux armements,
difficile à trouver. parce qu'ils se voient obligés malgré eux âconsacrer

, a. l'achat d'armements des sommes très importantes
76. Affirmons..que la coexistence pacifique n e~t pas qu'ils pourraient utiliser avec plus de profit pour
compatible av,..," les invectives et les échanges d accu- satisfaire â des besoins impérieux et urgents. La
sations. Refu'.ms les dilemmes dans lesquel.s désirent proposition du Chili vise, en substance, à libérer, dans
nous enfermer les exaltés; refusons aussi de réduire un grand nombre de pays, des ressources financières
des problèmes qui présentent de multiples aspects à considérables qui viendraient s'ajouter à celles qui
des formules simplistes, utiles pour la propagande, sont actuellement consacrées au développement éco­
mais qui n'aident pas à en trouver une solution satis- nomique et social de l'Amérique latine
faisante. .•

83. Bien que la proposition de M. Alessandri, prési­
77. Ne nous bornons pas à parler de coexistence: dent du Chili ait reçu un accueil des plus favorables
pratiquons-la en fait. n serait peut-être utile d'abanL

" elle n'a pas'abouti, jusqu'à présent, â des rêsultat~
donner les terminologies impropres que conti~uent à concrets. Une décision adoptée Il. la septième réunion
utiliser les tenants des idéologies opposées. C est ce de consultation des Ministres des relations extérieures
.qu'a demandé, au Conseil économique et social, réuni qui a eu lieu récemment à San José de Costa RicaY
à Genêve en juillet dernier, M. L~sp ministre des communique cette proposition au Conseil del'Organi­
affaires étrangères des Pays-Bas ,et la délégation sation des Etats américains et recommande "que l'on
du Chili a eu l'honneur d'appuyer cette idée. Elle vient continue à étudier avec la plus grande attention et
égale~ent d'être expriméepar M. Macmillan, premier diligence les mesures nécessaires pour convoquer, le
ministre du Royaume-Uni [877ème séance], et nous plus rapidement possible une conférence spéciale sur
avons plaisir à dire que nous la partageons. la question". J'exhorte le's délégations des républiques
78. Ne sommes-nous pas tous d'accord sur un point, sœurs du continent à s'efforcer d'obtenir de leurs
que je pourrais résumer en disant que le désarmement gouvernements respectifs qu'ils réalisent ce projet,
matériel doit être précédé d'une espèce de désarme-, qui rendrait des services d'une importance incontes-

. ment moral qui traduirait notre sincère désir de paix" table.
idéal suprême ~el'humanitéet pierre angulaire de la 84. Je suis heureux d'ajouter que le Gouvernement
Charte de San Francisco. chilien, donnant ainsi une fois de plus lapreuve de son
79. Les efforts faits en ce sens par la Société des respect sCl"J1puleuxdes obligations ênoncêes ll'Article
Nations - on l'a déjà rappelé ici-et que l'Orgardsa- 33 de la Charte et dans divers traités bilatéraux ou
tion des Nations Unies a repris, font apparaftre un multilatéraux de notre système régional, a concludes
grand nombre d'éléments qui ont obtenu l'accord de accords avec la République Argentine pour soumettre
tous. Donnons-leur immédiatement expression, sans à l'arbitrage ou â une procédure judiciaire, en vue
attendre d'avoir trouvé un plus vaste terrain d'entente. d'un règlement pacifique, les litiges de frontières qu'il
80. Au cours de cette quinzième sessiondel'Assem- a avec cette nation sœur.
blée générale, nous avons entendu des déclarations qui 85. Nous désironsréa:fflrmer notre confiance en l'ef­
nous permettent d'espérer. Si l'Organisation des ficacitê des systêmes d'accords régionaux destinês à
Nations Unies constitue le meilleur moyen de négocia- maintenir la paix et la sécurité internationales, que
tian, saisissons-la de tous les différends qui opposent prévoit l'Article 52 de la Charte. Ces systèmes ré­
les peuples, en ayant l'assurance qu'elle les jugerade gionaux fon(~tionnent de manière conforme aux buts et
la manière la plus utile et la plus équitable. aux principes des Nations Unies. L'Organisation des
81. sachons encourager la mise au point deformules Etats américains (OEA) joue, en Amérique, ce rOle
pour que la paix vienne définitivement répondre aux extrêmement important.
vœux des peuples de l'Orient, du Moyen-Orient et de 86. De nombreuses conférences panaméricaines ont,
l'Europe, et pour que cessent les conflits en Afrique. mis sur pied tout un système d'accords et de traités
C'est, en effet, de notre effort communque doit finale- visant â la défense commune et au maintien de la
ment venir la réponse qu'attend le monde: l'annonce paix sur notre continent. Les réunions de consultation
que tous les peuples seront assurés de pouvoir vivre des ministres des relations sxtérieures que l'OEA a
sans être menacés par la guerre, de pouvoir travailler convoquées ont donné des résultats dignes dfêtre men­
dans des conditions de dignité croissante pour pré- tionnés tels que la Déclaration de Santiago du Chili,
parer des lendemains meilleurs pour leurs enfants et· signée en 1959, et celle de San José de Costa Rica,
pour les générations futuresa q.ui l'a été en 1960.

82. Le Chili est prêt à donner Son accord à toute 87 \0 Répondant au désir général des peuples d'Amé­
décision s'inspirant de telles considérations. n l'a rique de vivre en paix sous la protection d'institu-

tions démocratiques ei; en dehors de toute ingérence ou
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influence de caractère tOtalitaire, les 21 ministres
des relations extérieures des r4$publlques américaines
ont solennellement signé la Déclaration de Santiago
du Chili, â leur cinquième réunion de consultation.
Ds y ont énoncé les principes et les caractéristiques
du système démocratique américain, enprécisant qU'il
consiste essentiellement dans le respect du règne du
droit par la séparation des pouvoirs, dans la forma­
tion des gouvernements au moyen d'élections libres,
dans l'observation des droits fondamentaux de laper­
sonne humaine par le maintien de la liberté individuelle
et de la justice sociale, et dans la garantie de la
liberté d'information et d'expression.
88. C'est un honneur pour nous que cette déclaration
ait été établie et signée dans mon pays, o-a sont suivis
tous ces principes qui figurent depuis .longtemps dans
sa constitution et dans ses lois fondamentales.

89. La Déclaration de San José, qui vise à rétablir
la paix dans l'hémisphère, réaffirme les principes
oommuns aux Etats am6ricains, par exemple ceux de
la non-intervention dans les affaires intérieures ou
extérieures d'un autre Etat et de l'incompatibilité de
la démocratie avec le totalitarisme sous toutes ses
formes et rappelle que tout litige entre Etats membres
doit être réglé par les moyens pr~vus par le système
interaméricain.
90. L'Assemblée générale des Nations Unies devra
étudier la question de l'augmentation du nombre des
membres du Conseil de sécurité et du Conseil écono­
mique et social. En raison de l'extraordinaire accrois­
sement du nombre des Membres de notre organisation,
il est très urgent de prendre une décision à ce sujet.

91. Ma délégation ne tient p.as à entrer dans les dé­
,taUs, parce qu'elle a toujours reconnu que cette
augmentation était nécessaire pour permettre une
représentation appropriée, dans les conditions prévues
par la Charte, et parce que cette augmentation renfor­
cera l'efficacité de notre organisation.
92. Ma délégation ne peut passer sous silence, à cet
égard, la sULîlrîse avec laquelle elle a entenduproposer
de remplacer la charge de secrétaire général par un
organisme collégial.
93. Mon pays voudrait qu'existe une égalité absolue
de tous les Membres de l'Organisation des Nations
Unies. L'existence du droit de veto au Conseil de
sécurité rompt cette égalité, empêche l'application
immédiate des résolutions du Conseil, rendue pourtant
nécessaire, en général, par Pimpo:rtance et la portée
des questions dont U s'occupe, et constitue une survi­
vanc~ de la situation qui existait à lafin de la seconde
guerre mondiale.
94. Si l'on collégia1isait la charge de Secrétaire gê-.
néraI, on verrait dtsparartre l'unité de jugement indis­
pensable à l'échelon exécutif et l'on paralyserait àtel
point l'action de cet échelon que les décisions demeu­
reraient longtemps lettre morte. Enfait, il semble que
cette proposition vise à étendre le droit de veto, ce
qui, Il. notre avis" est inadmissible.
95. Par conséquent, nous sommes opposés à toute
proposition tendant à affaiblir et non à renforcer
l'efficacité de l'Organisation des Nations Unies et de
ses organes exécutifs.
96. Nous avons dêjà signalé, les années précédentes,
le paralléltsme qui existe entre 'la paix dans le do­
m.aine politique et le progrès dans les domaines éco­
notnique et sooial. D'o'lll·importance que nous attri-

buons aux points de l'ordre du jour concernant Je
développement économique des pays insuffisamment
développés et les programmes d'assistance technique
sous toutes leurs formes.
97. Les peuples n'acceptent plus l'écart qui existe
entre les conditions de vie dans les diverses régions
du monde. Il est urgent de porter remède au désé­
quilibre économique et social, qui est la caUSe la plus
importante d'agitation et de troubles. n nous incombe
de favoriser une uniformité qui contribuerait Il lapaix
aussi bien qu'à la prospérité.

98. Les pays industriels sont maintenant convaincus
qu'ils Ile peuvent continuer à se développer dans
l'isolement et que leur propre prospérité est liée au
développement etau progrès des autres pays.

99. Il convient d'encourager une coopération éco- '
nomique constante entre tous les pays et, s'il est
vrai qU'il incombe aux pays en voie de développement
de 8'~fforcer d'accélérer leur propre progrès, ce
prog~~~ ne dépend pas d'eux seuls.

100. Les problèmes d'assistance technique revêtent
de plus en plus d'importance, parce que cette assis­
tance constitue un moyen efficace d'orienter laproduc­
tion et les progrès des pays en voie de développement
de façon rationnelle et scientifique. Mon pays est
reconnaissant et apprécie les avantages de l'assistance
technique dans tous les domaines o'll elle lui est ac­
cordée, notamment pour les plans de relèvement
établis â la suite du tremblement de terre dont j'ai
parlé au début de ma déclaration. Cependant, nous
devons insister non seulement pour qu'on a~ente

cette assistance, mais pour qu'on la fournisse sans
négliger les pays qui enont unbesointout aussi urgent
ou plus urgent que d'autres. '

101. LtOrganisation se préoccupe de plus en plus
des problèmes relatifs aux pays sous-développés. Sur
notre insistance et sur celles des autres pays latino­
américains et africano-asiatiques, le Conseil écono­
mique et social vient de créerun Comité du développe­
ment industriel qui, nous l'espérons, pourra aider
efficacement à s'attaquer au problème et à trouver des
moyens de le résoudre.

102. Il faut· non seulement défendre la souveraineté
permanente des Etats sur leurs ressources naturelles.
non seulement trou~er les moyens appropriés pour
protéger les prix des produits de base dans.leur rap-

, port avec ceux des produits manufacturés, mais égale­
ment assurer la stabilité et prévenir les fluctuations,
sur les marchés mondiaux, des prix des matières
premières et autres produits provenant des pays en
coursde développement, pour ne pas paralyserlVéco­
nomie de ces pays. En même temps, il convient
d·encourager la divGrsification de l'économie des pays
â étroite gamme de produits.

103. Comme, de plus, le développement des pays
sous-développés ne peut se faire qu'avec la coopéra­
tion des pays dont l·évolution est plus avancée, il est
nécessaire de favoriser l'afflux, vers les pays sous­
développés, de capitaux qui contribueront Il rendre ce
développement' effectif.

104. Tout plan élaboré à cet effet devra tenir compte
de la nécessité absolue à la fols de prêts gouverne­
mentaux à très long terme et de plus importants
1nvest~ssements de capitaux privés, pour permettre
de fav.>riser le progrès social et d'élever le niveau
de viefides peuples.
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énergiques poUl" satisfaire les besoins en matière de
logement, de manière à mettre un nombre croissant
d'habitations à la disposition de la population. Les
lois chiliennes reconnaissent lanécessité d'asSUI'er la
défense des droits et de la dignité de l'homme et de
la liberté sous tous ses aspects, en particulier de la
liberté d'information. Le pouvoir judiciaire est un
pouvoir indépendant qui s'acquitte de façon exemplaire
de sa tâche et mérite de grands hommages.

112. Nous souhaitons donc vivement que l'Assemblée
parvienne à faire avancer ses travaux concernant les
projets de pactes relatifs aux droits de l'homme,
destinés à assurer le respect effectif de ces droits
dans le monde. Dans le cadre du système régional
américain, on a déjà créé, comme onl'afait en Europe,
une commission des droits.de l'homme: la Commission
interaméricaine des droits de l'homme; deux conven­
tions, l'une sur les droits de l'homme, l'autre sur le
fonctionnement effectif de la démocratie représenta­
tive, sont actuellement â l'étude; ces conventions
seront présentées à la onzième Conférence interamé­
ricaine qui doit se tenir à Quito au début de 1961.

113. Nous 'sommes heureux de rappeler que notre
délégation· a coopéré aux travaux relatifs aux projets
qui figurent à l'ordre du jour et nous invitons instam­
ment les autres délégations à apporter leur concours
pour l'adoption de la déclaration sur la liberté de
l'information, établie par le Conseil économique et
social et dont nous avons soutenu l'adoption par le
Conseil.
114. Je passe maintenant au point 57 de l'ordre du
jour, relatif à la construction de l'immeuble ries
Nations Unies â Santiago du Chili.

115. Comme on s'en souviendra, le GouvernemeJ,t
chilien a proposé en 1955 de faire don â l'Organisation
des Nations Unies d'un terrain situé dans le parc de
Vitacura, tout près de Santiago. Je voudrais indiquer
les mesures concrètes qui ont déjà été prises pour
donner Buite à cette offre.
116. n a êté pris récemment un décret portant adop­
tion de l'accord intervenu entre le Gouvernement du
Chili et l'Organisation des Nations Unies pour préciser
les obligations financières qu'assumerait mon gou­
vernement en vue de pourvoir le terrain de toutes les
installations publiques nécessaires.

117. Par un autre décret dftment pris, le G9uverne­
ment chilien a dêjh fait effectivement don du terrain à
l'Organisation des Nations Unies.
118. Je me permets d'exprimer l'espoir que l'As­
semblée approuvera les actes 01) 'sont précisées les
conditions dans lesquelles il est fait don, A.l'Organisa­
tion des Nations Unies, du terrain sur lequel sera
construit l'immeuble des Nations Unies à Santiago.
119. Nous comprenons la passion sincère avec la­
quelle chaque Etat souverain s'efforce defairetriom­
pher ses propres points de vue.
120. Nous nous permettons de dire, cependant, que
l'action que nous avons le devoir de mener ne doit
pas être entachée d'orgueil. Bannissons le prosély­
tisme politique et admettons que, comme la nOtre,
l'opinion d'autrui renferme unèpart de raison. Comme
dans l'eau qui s'écoule ou dans le spect:re d'un rayon
lumineux, sachons saisir, dans la réalité mouvante, ce
qui est transitoire ot relatif.
121. Si nous sommes réunis ici, c'est parce que noUS
aspirons l assurer le bien-être de nos semblablesi

105. A cet égard, il est regrettable que la côntribu­
tion des Nations Unies ne puisse être de l'ampleur
qui serait nécessaire en raison de l'énormité du
problème qui affecte la majorité des pays du monde.
Les organismes internationaux déjà créés sont mani­
festement insuffisants; ils s'acquittent de la part de
tâche qui leur incombe, mais on devrait les compléter
en créant le Fonds d'équipement dont nous avons
préconisé avec insistance la création. Nous notons
avec une satisfaction toute particulière que la Banque
inter-américaine pour le développement a commencé
ses opérations et nous rendons hommage au Fonds
monétaire international, à la Banque internationale
pour la reconstruction et le développement et aux
autres institutions de crédit extst.antes pour le rOle
qu'ils jouent.

106. Il faut que le marché mondial fasse bon accueil
à la production des pays faibles si l'on veut éviter de
voir se produire le paradoxe que constituerait un
effort d'augmentation de leur production sans aug­
mentation de leurs débouchés. Des accords conclus
récemment nous inspirent certaines inquiétudes; tel
est le cas par exemple pour le marché commun
européen, qui ne devrait pas se fermer à la production
d'autres réglons, comme l'Amérique latine, production
'qui, jusqu'à présent, trouvait une partie de ses dé­
bouchés en Eur1)pe.

107. L'Opération panaméricaine, conçue par le Pré­
sident du Brésil, M., Juscelino Kubitschek, a amorcé
un effort de coopération en Amérique latine et a été
suivie des travaux de la Commission spéciale chargée
d'étudier la formulation de nouvelles mesures de co­
opération économique (Commission Oeu Vingt et Un).
L'Acte de Bogota, rédigé à la troisième réunion de
cette commission, le 12 septembre 1960, et qui est
d'une vaste portée, reprend le plan généreux du
président Eisenhower, approuvé par le Congrès des
Etats-Unis et visant à établir un fonds spécial pour
le développement social de l'Amérique .latine. n pré­
voit en outre un ensemble de mesures dont les prin­
cipales ont trait au développement économique et à
la coopération multilatérale pour le progrès social et
économique. Ce sont là des progrès réels "et encoura­
geants que nous constatons avec satisfaction.
108. Les accords de Montevideo,· que la CEPAL a
encouragé à conclure, visent le même objectif. Un
traité a créé la Zone de libre-échange. Aujourd'hui,
on projette de créer un marché régional en Amérique
latine.

109. Comme toutes ces mesures ne visentpas à faire
de nous un bloc autarcique, isolé du marché mondial,
mais à faciliter le commerce de la région, on peut
avoir la certitude que nos pays accroftront leurs
importations d'articles d'autres régions, coopérant
ainsi activement à l'expansion économique mondiale.

110. Dans le domaine social, en dépit de ses limita­
tions qui sont celles d'un pays qui doit lutter coura­
geusement contre des difficultés économiques aggra­
vées par des tremblements de terre et des raz de
marée, le Chili est heureux de pouvoir mon~rer au
monde que son peuple mène une vie digne et libre
sous une administraUon et des institutions issues
exclusivement de la loi et du consentement populaire.

111. .Les relations entre employeurs et employés sont
harmonieuses; elles sont régles par une législation
moderne et progressiste. L'Etat accorde une attention
toute particulière A. l'enseignement. Il fait des efforts
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Si difficiles que nous paraissent les solutions, si
éloignées que nous puissions les juger à un moment
donné, poursuivons sans relâche les efforts à déployer
pour y parvenir.
122. La poursuite du bien n'a ni commencement ni
terme. Elle est comme la mythologie, qui exprimait
la nature telle que l'observait l'homme. Elle naft
avec lui et, avec lui, par lui et pour lui, elle demeure.

123. L'Organisation des Nations Unies a été créée
pour permettre à l 'humanité de jouir en paix des
bienfa.its de la liberté, de la justice, de la famille, de
la santé, œ l'instruction, du travail, en un mot du
bonheur. Assurons sa pérennité et augmentons son
efficacité et son prestige, en formant des vœux pour
que l'on puisse dire unjour, comme le voulait Leibniz,
que tout est pour le mieux dans le meilleur des mondes
possibles.
124. Le PRESIDENT (traduit du russe): Je donne la
parole au rep:r~sentant de l'Arabie Saoudite, qui désire
exercer son droit de réponse.

125. M. SHUKAIRY (Arabie S&oudite) [traduit de l'an­
glais]:A la 897ème séance, le discours de 1s repré­
sentante d'Israël a montré que l'expression "droit de
réponse" est insuffisante et correspond à une norme
d'application n'aiment délicate. Ce droit, n0U91'exer­
çons pour relever une présentation erronée des faits,
pour réfuter une argumentation, pour rectifier une
inexactitvlde ou pour récuser un témoignage, mais,
lorsqu'wl discours est une somme d'erreurs, une dé­
formation délibérée et totale de lavérité, l'expression
"droit de réponse" ne convient plus. Nous devons alors
chercher un autre terme, une autre voie de recours:
voUà ce à quoi le discours de la représentante d'Israël
nous oblige. Il appelle non pas un droit de réponse,
mais le droit de l'effacer complètement des archives
de l'Organisation, si nous sommes soucieuxde l'ordre
et de la dignité.
126. Ce ne sont pas là des termes abusifs et mes
paroles restent Il la mesure des faits. Prenons la
déclaration israêlienne: ce n'est qu'une successionde
mensonges. Da.ns son exposé des faits, la représen­
tante d'Israël a évoqué la question de la guerre en
Palestine. Mme Meir a soutenu que sept armées
arabes avaient franchi la frontière avec l'intention
déclarée de détruire Israël, ses villages, ses villes

.et sa population. Je ne veux pas faire l'historique de
la question. C'est une histoire navrante à raconter ici
en détail après 15 années de tragédie et de catas=
trophe, d'une tragédie qui a arraché à sa patrie un
peuple tout entier.
127. Mme Meir a raison quand elle affirme que les
réfugiés sont œs victimes de la guerre. Il est vrai
qu'Il y .a eu une guerre en Palestine et que les réfugiés
en sont les victimes, mais cette guerre, c'est Israël
qui l'a faite. Elle a commencé dans la terreur dé­
clenchée par Israël en 1940 et s'est terminée par la
création d'Israël en 1948. Les armées juives n'étaieD~
pas pratiquement désarmées, comme l'a prétendu si
éloquemment Mme Meir. Elles étaient armées jus­
qu'aux dents, et leur tactique était le pillage, la mise
à.sac, la destruction et l'extermination.

128. SI vous le permettez, j'irai droit aux faits, des
faits rapportés non par des sources arabes, mais par
un organe officiel et Indépendant. Je 'Veux.parler de
la Commission anglo-américaine envoyée pour en­
quêter et faire un rapport sur la situation troublée
en Palestine. Quelles ont été les conclusions de cette

commission? A Mme Meh' de répondre à cette question
si elle le peut. Ces conclusions réfutent en tout point
la déclaration faite par la représentante d'Isratil.
La Commission anglo-américaine d'enquête a constaté
ce qui suit:

"La Palestine est un camp armé oü l'immigration
juive, massive et illégale, a repris sur une grande
échelle, 0'0. s'est organisée la Haganah, force mili­
taire israélienne, armée juive qui compte plus de
60.000 hommes forts et bien armés et se procure
des armes depuis plusieurs années'J/."

129. Cette armée, qui, selon Mme Meir, était prati­
quement désarmée, était en fait désarmée, mais les
armes qui lui manquaient étaient le code de la guerre
et les vraies traditions guerrières. Elle n'a fait que
semer la terreur, multipliant les destructions et les
incendies et commettant des forfaits en Terre sainte.
Pas une ville arabe, pas un village arabe n'ont été
épargnés, bien qu'ouverts et sans défense. Des bru- .
taIltés ont été commises sans distinction d'âge ou de
sexe.

130. La Commission anglo-américaine a relaté tous
ces faits révoltants dans les termes les plUfl saisis­
sants. Je passerai sur les détails; permettez-moi
seulement de lire l'énoncé de certains des actes
commis par les forces juives en Palestine: importants
vols d'armes et d'explosifs par la Haganah- rappelez­
vous que Haganah est le mot hébreu pour armée
israélienne; profanation de la cathédrale Saint­
Georges à Jérusalem lors d'une tentative d'assassinat
contre la personne du Haut Commissaire; attaque du
Département de l'immigration de Palestine; attaque il
la bombe du quartier général de la police; destruc­
tion du bureau des contributions; meurtre de policiers
britanniques; attaque d'une station de radiodiffusion;
attaque à la bombe contre œs bureau.~ du gouverne­
ment; tentative de meurtre dirigée contre le Haut
Commissaire et sa femme; attaque des locaux: de la
police; assassinat de lord Moyne, ministre d'Etat
britanntqueau Moyen-Orient; 8.ttaque des chem.lns de
fer palestiniens; assassinat dt~ soldats britanniques;
enlèvement d'officiers; attentat à la bombe au KIng
David Hotel: 90 morts et de nombreux blessés;
attaque à la bombe d'un véhicub de la police; héca­
tombes provoquées par des explosifs à HalIa; un Juge
est enlevé du tribunal; attaque de raffineries de pé­
trole; attaque ll la bombe contre une clinique de la
Croix-Rouge; déraillement de trains; attaque de villes
et de villages arabes; lettres Incendiaires adressées
à :M. Churchill, à M. Attlee, ll M. Bevin, à M. Herbert
Morrlson et à d'autres dirigeants britanniques; des­
truction d'une ambulance de campagne; incendie d'un
cinéma arabe; bombardement de quartiers arabes;
mines dans le centre de repos de la marine; destruc­
tion au moyen d'explosifs de l'hOtel arabe "Sémiramis"
ft. Jérusalem; attaque de villages arabes; tonneaux
d'explosifs lancés dans les quartiers arabes; tribunal
pris d'assaut; en1~vement et assassinat du consul
polonais et d'un journaliste.

131. Ce ne sont là que brefs énoncés des forfaits
commis par les forces juives israéliennes en Pales­
tine. Et voici que la représentante d'Israël vient pré..
tendre que son pays était un agneau innocent, aban­
donné, sans défense, désarmé. Oui, comme Isratil

31 ~oyaume-Uni, ,Report of the Anglo-AmerlcanCornmitteeofEnguiry
regarding the problems of European lem and Palestine, Crnd. 6808.
Londres, His Majesty's Stationery Office, 1946, p. 39.
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137. Ce n'est pas 8eulement M. Churchill qui a pro­
noncé ce verdict. A. J. Toynbee, le grand historien
de notre épcxfde,a condamné les atrocités nazies
d'Israël. n a Ijcrit:

"Les Juif.s sionistes ont commis contre les Arabes
de Palestiue des forfaits comparables aux crimes
commis par les nazis contre les Juifs, lorsqu'ils
se sont rendus coupables du massacre d'hommes, de
femmes et d'enfants à Deir Yassin, le 9 avril 1948,
qui a précipité la fuite de la population arabe loin
des districts menacés par les forces armées
juives•••"

Ce passage de Toynbee fait table rase de l'affirmation
de Mme Golda Meir, selon laquelle les réfugiés
seraient partis à la suite d'un appel lancé par des
dirigeants arabes. Quelle allégation fantastique et
ridicule! Ce sont lit des faits historiques que j'ai
cités d'après un historien éminent, et, si nous voulons
nous référer à l'histoire, c'est Toynbee, et non Mme
Meir, que nous devrons consulter. '

138. Je voudrais rafrafchir la mémoire de Mme Meir
en lui rappelant une autre série de faits et de déclara­
tions. Lorsque, en 1948, l'ONU discutait des diverses
résolutions relatives à la Palestine, ce n'était pas les
armées arabes, mais M. Ben Gourion, lui-même, qui
tléfiait les Nations Unies. Ce défi n'avait pas pris la
forme de déclarations de caractère politique, mais de
la guerre même. Dans une allocution devant le Comité
central des travailleurs israéliens, M. Ben Gourion
s'adressait en ces termes aux Nations Unies: "La
force des armes" - je repête, "laforce des armes" ­
"et non des résolutions de pure forme, réglera le
problème."
139. Voilà comment Israël s'adressait à l'Assemblée
générale lors de la discussion de laquestion de Pales­
tine. Ses représontants prévenaient purement et
simplement les Nations Unies que c'était par la force
des armes et non grâce aux résolutions de l'ONU que
le problème serait tranché. Ainsi, pour M. Ben
Gourion, les. résolutions de l'Assemblée générale
étaient lettre morte; ce qui compte, c'est laforce des
armes. Je me demande qui nous devons croire. Devons­
nous croire le Ministre des affaires étrangères dans
son intervention devant l'Assemblée ou le Premier
Ministre dans l'avertissementqu'fi a donné aux Nations
Unies? J'ose ,affirmer que Mme Meir a grossièrement
travesti les faits, d'une manière indigne de notre
organisation.

140. En falt, la création d'IsraiU n'est pas le résultat
d'une applicationpac:ifique d'une résolution des Nations
Unies. Israi!l est le triom.phe de la force, de la force
brutale; Israi!l est le iruit d'une guerre, d'une guerre
d'agression. A l'époque oil l'avenir de la Palestin~

faisait l'objet d'une enquête internationale, le com­
inandement israêlien, le commandement des forces
juives se déclarait prêt l imposer une solution sioniste
lIa pointe dea baibnnettes, par la. force des armes. Je
cite les termes employés par le commandement
israélien:

"n n'est pas douteux que les foroes juives sont
supérieures en matière d'organisation, d'entra1he­
ment et d'équipement. Si vous acceptez la solution
aioniste, mais si vous ne pouve2', ou ne désirez pas
la faire prévaloir, ne vous en mêlez paa: nous noUS
chargerons de faire le n(;cessaire."

C'est Ille langage de la force, le langage employê
par le commandement israélien.

eat digne de compassion! Mais lea absences da mé­
moire de Mme Meir sont préméditées. Elle va, même
jusqu'à oublier les déclarations de sonpremier minis­
tre, M. Ben Gourion, sur le problème de la guerre.
Au cours de la seconde guerre mondiale, alors que le
Royaume-Uni était engagé dans une lutte à mort,
M. Ben Gourion déclara la guerre de la façon sui­
vante - je reprends ici les termes employés par le
Premier Ministre d'Israi:U: "Nous ferons notre guerre
comme s'il n'y avait pas de guerre."

132. La déclaration de guerre de M. Ben Gourion fut
suivie d'effet. Les forces sionistes passèrent à l'at­
taque en Palestine. A la fin de la seconde guerre
mondiale, le commandement de l'armée juive dé­
clarait: "Ce qui est pour le monde le jour de la vic­
toire n'est pour nous que le jour de la vraie bataille."
Le commandant en chef des forces britanniques dans
le Moyen-Orient écrivait dans un communiqué offi­
ciel: "Les forces sionistes en Palestine entravent di­
rectement les efforts de guerre de la Grande-Bretagne
et aident ses ennemis."

133. Telles sont les forces militaires israéliennes,
ces forces militaires sans armes que nous a décrites
la représentante d'Israël. Mme Meir peut laisser en­
'tendie 'que ces opérations militaires sionistes appar-
tiennent à un passé depuis longtemps révolu. Ce n'est
pas là un argument bien habile.

134. La vérité est que cette guerre d'agression,
d'horreur, de terreur a commencé en 1939, s'est
poursuivie tout au long de la seconde guerre mondiale
et a continué jusqu'en 1948, atteignant son point cul­
minent avec l'apparition de l'Etat d'Israël, le vol de
la terre arabe et l'exode de sonpeuple. L'intervention
des armées arabes, dont a parlé Mme Meir, avait
seulement pour but de contenir une agression, une
agressionnazie déjà déclenchée par Israël. Je dis bien
"nazie" pour rafratchir la mémoire de la représen­
tante d'Israël.

135. Lorsque le Ministre d'Etat britannique, lord
Moyne, fut assassiné par les forces sionistes en
novembre 1948, M. Churchill s'adressa eI1cestermes
il la Chambre des communes:

"Si nos rêves de sionisme doiventprendre fin dans
la fumée des revolvers des assassins et si les
efforts que nous déployons pour son avenir doivent
produire une nouvelle bande de gangsters dignes. de
l'Allemagne nazie, beaucoup - comme moi ­
devront reviser une positionque nous avion~mainte­
nue avec tant de constance et pendant si longtemps.
Ces activités criminelles doivent cesser et ceuxqui
en sont responsables doivent être éliminés radicale­
ment."

136. Mme Meir a parlé avec émotion et colère des
atrocités commises par les nazis contre les juifs
dtAllemagne. Nous aussi, nous condamnons les atroci­
tés nazies. Nous frissonnons au souvenir de ces vic­
times innocentes, nos frères humains, les millions de
juifs qui ont été massacrés par l'Allemagne nazie.
Or, l'action nazie a amené une réaction, elle aussi
nazie. L'Allemagne nazie a disparu en Allemagne,
mais pour renattre au Moyen-Orient, en Israël. C'est
bien le verdict de Churchill. Et de même que la paix
en Europe a exigé la capitulation du nazisme, la. paix
au Moyen-Orient et dans le monde entier exige abso­
lument la capitulation du nazisme sioniste au Moyen­
Orient.
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141. De même, lorsque les Nations Unies, à Lake
Succèss - et quiconque a siêgê à Lake Success en
portera têmoignage - examinaient un plan de tutelle
pour la Palestine, prêsentê par les Etats-Unis et
destinê à remplacer ·là solution du partage, le com­
mandement israêlien a adressê aux Nations Unies
l'avertissement suivant: "Nos batailles sontune preuve
de plus pour les diplomates de Lake Success qui
êtudient le plan amêricain que c'esten Palestine qu'in­
terviendra la dêcision." Je pourrais continuer sans
fin à citer des autoritês israêliennes. Mais cela suffit
à convaincre l'Assemblée que l'accusation portêe
contre les Arabes estpure invention. fi suffit de savoir
que c'est une invention israêlienne.

142. Quoi qu'il en soit, la dêclaration israélienne
d'hier a êtabli cette même accusation que, depuis des
annêes, nous portons contre Israi:H.

143. Nous avonS toujours affirmé qu'Israël er;t l'in­
carnation de l'impêrialisme et du colonialisme. Grice
à l'immigration juive qui s'est faite sous laprotectIon
des baronnettes britanniques, les Juifs de PalestIne
sont passés de 50.000 en 1919 à 750.000 en 1948. C'est
là une infiltration étrangère de masses qui n'ont jamais
connu le pays - qui ne possêdaient rien - de gens qui
ne possédaient rien de leur propre chef ou de par
leurs ancêtres, eussent-ils .êtê càpables de retracer
leur gênêalogie jusqu'à 3.000 ans en arrière. A titre
de modeste exemple, permettez-moi de vous assurer
qu'aucun des membres de la dêlêgation israélienne
siêgeant aujourd'hui à l'Assemblêe, y compris la
reprêsentante d'Israël, n'est et n'a jamais été citoyen
palestinien. Cependant, ces mêmes personnes trouvent
le courage de contester aux citoyens de Palestine le
droit de regagner leur foyer, leur foyer ancestral,
leur foyer depuis des temps immêmoriaux.

144. La reprêsentante d'Israël a êgalement tenu ll,~

langage de l'impérialisme et du colonialisme [897ème
sêance]. Dêcrivant la situation en Palestine, Mme
Meir a déclarê dans son discours:

'... le roc, le dêsert, les marêcages, le paludisme,
le trachome - voilà ce qui caractêrisait le pays
avant notre retour•••"

Je demande à noS collègues d'Asie et d'Afrique de
pr~ter attention à ce propos. C'est là le langage de
l'impérialisme, la conception du colonialisme. En
.Afrique, en Asie, qu'ont dit les puissances coloniales?
Elles ont dit exactement la même chose que la repré­
sentante d'IsraUI. Elles ont prétendu être venues en
Asie et en Afrique pour transformer le désert,
assécher les marécages, combattre le paludisme,
lutter contre le trachome - ce sont les paroles
mêmes employées par la reprêsentante d'Israël. Ce
n'est point là une colbcidence. Israël ai; l'impérialisme
sont les branches d'un mêm.e tronc. fi est donc évi­
dent qu'IsraiU connaftra le même destin. L'impêria­
'liSlne disparaft peu à peu, s'atrophie, bat en retraite,
et il en est de mêmf' d'Israël. fi n'est aucune force
sur la terre qui puisse arrêter la défaite de l'imp'­
rialisme et la disparition de toutes ses séquelles.

145. Toutefois t cet impérialisme israéUen estunique
en son genre. A en croire Mme Meir, il est dQ aux
liens extrêmement aùciens des Juifs avec la Palestine.
Appelez-les comttle vouS voudrez, on trouve des liens
de ce genre dans le cas de tGùs les territoires et de
tous les peuples. n n'est pas un seul arpent du globe
avec lequel tel ou tel peuple n'ait des liens. Si nous
devions suiVI'a le raisonnement de Mme Meir - ou

plutôt son manque de raisonnement - n'importe quel
peuple pourrait revendiquer n'importe quel territoire,
et nul ne pourrait avoir de patrie. C'est là· une con·,
clusion ridicule; mais c'est la conclusion de lareprê-­
sentante d'IsraË!l, et non la mïenn.e.

Mme Meir a poursuivi en disant:

"Toutes les montagnes, toutes les vallêes de notre
pays, dont parle le Livre des livres, têmoignent de
notre appartenance et de notre prêsence."

146. Je crains de ne pouvoir parler de cettequestion
sans ironie. La représentante d'Israël voudrait que
l'Assemblée s'êgare dans lesnuêes de l'imagination et
de la lêgende, revienne parcourir les avenues de
l 'histoire antique. Si nous devions prendre au sérieux
la déclaration de Mme Meir, il nous faudrait recons­
truire notre monde d'aUjourd'hui sur le modèle de
celui qui existait à l'époque de la Bible. Dans ce cas,
aucune des nations i1)1 reprêsentêes n'occuperait ce qui
est actuellement sa patrie,· et aucun pays ne serait
occupê par ce qui est actuellement son peuple.

147. A la vêritê, nous aurions une Organisation des
Nations Unies totalement différente, à seule fin de
satisfaire fe gotlt d'Israël et de sa reprêsentante.

148. Cependant, lorsque nous parlons de montagnes
et de vallées, n'oublions pas la rêalitê vibrante, la
rêalité de la vie et de l'histoire. Evitons les voyages
au pays de l'imagination. Depuis des temps immé­
moriaux, ces vallêes et~esmontagnes ont étê constam­
ment possêdêes et hahitêes par le peuple de Palestine.
Sur ces montagnes e'~ dans ces vallées, ce peuple a
construit ses villes et ses villages, il a plantê ses
vignes et ses vergers, il a êtabli ses fermes et ses
usines, 11 a élevé ses mosquées et ses églises, il a
prêpar{' ses tombes dans la sêrênitê et dans la paix.
Tout cella fait que l'on s'attache à sa patrie, qu'elle
est sacl'êe et qu'elle devient digIle de tous les sacri­
fices commandês par l'honneur. C'est ce qu'enseigne
en fait la Bible, si seulement Mme Meir voulait se
donne~ la peine de l'étudier.

149. Même pour ce qui estdes propriétês etdes biens
individuels, IsraUl n'avait rien en Palestine et les
Arabes avaient tout. La Commission spêciale des
Nations Unies pour la Palestine qui a enquêté sur la
question. de Palestine a signalé à l'Assemblêe génê­
raie que les propriétês juives ne représentaient que
6 pour 100 de la superficie totale du pays, pas davan­
tage. La Bible ne permet pas le banditisme ou le vol,
qu'il soit individuel ou international. LaBible déclare:
"Tu ne convoiteras point la maison de ton prochain."
Si la représentante d'Israël se fondait sur la Bible,
IsraUI devrait alors rendre aux réfugiés leurs biens,
leurs possessions, leurs fermes, leurs maisons et, A­
la vêritê, la totalité du sol de leur patrie.

150. Enfin, j'en arrive au refrain de la paix - je dis
"refrain" car ce n'est pas autre chose qu'un refrain ­
qu'a si bruyamment entonnê Mme Meir: "Réunissons
nous en une confêrence libre, sans conditions préa­
lables, et nêgocions la paix." 'rel est l'appel de la
reprêsentante d'IsraUI. "Discuter d~ la paix", pour
ceux qui ne sontpas au courant, c'estlà ,m programme
séduisant; mais ceux qui sont informéj) ne sauraient
être leurrés aussi aisêment par de te13 slogans.

151. Puis-je poser une question: discuter de quoi?
Devons-nous discuter de la reconnaissance de l'usur­
pation de notre pays? Devons-nous discuter de l'exil
de notre peuple? Le comte Bernadotte a été assassiné
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à J6rusalem par les forces sionistes alors qu'il êtait qui conce:rne cet IsratU si ardent à réclamer la paix.
en mission de paix en Palestine - cette paix même IsralU a tendu une main pacifique, mais c'est une
que Mme Meir vient ici, à l'Assemblêe gênérale, main qui est rouge dt\ sang des innocents, c'est u-ue
réclamer bruyamment à grand renfort d'éloquence. main qui a déraciné de sa terre un peuple entier.

/!. Ce n'est pas la paix. C'est une capitulation devant
152. Dans son quinzième rapport d'activitt:=, la Com- l'agresseur. Le peuple de Palestine préféreraitmourir .
mission de conciliation a dêclaré qu'Israël n'avait plutbt que de renoncer à ses fouers et h. sa patrie.
rapatrié ni dédommagé aucun réfugié. Israël a tenu .T

pour lettre morte les 15 résolutions de l'Assemblée 157. n a été proposé au président Nasser et à
génêrale demandant le rapatriement des réfugiés. La d'autres dirigeants arabes de ren.contrer M. Ben
résolution de l'année dernière [1456 (XIV)], adoptée Go-~\rion pour faire la paix. Quelle absurditéI Quelle
à l'unanimité par l'Assemblée, J:noins l'abstention ironde du sortI Quel affront àla paixt Quelle parodie
d'Israël, r6affirmait le principe du rapatriement. La de jlilStice que d'avancer semblable proposition, sem­
représentante d'Israël a déclaré hier que ~es résolu- blable hérésie, dirai-jet
tians étalent citées à faux. Dites-nous alors comment 158. Par contraste, la représentante d'Israël aparlé
il faut les citer. Nous savons que ce sont des rêsolu- de la proposition de rencontre entre les présidents
tions de l'Assemblée générale demandant le rapatria- Eisenhower et Khrouchtchev. Cette comparaison estun
ment des réfugiés. La véritê, c'est qu'IsraiU n'en blasphème.. Les deux grands hommes ont refusé cette
tient nul compte, refuse de s'y conformer et les ra- rencontre. Khrouchtchev a demandé des excuses et
pousse. Qu'y a-t-il donc à discuter avec Israël1 Eisenhower a insisté sU!" la mise en liberté des deux
153. Cet appel à la paix émane d'une personne qui, aviateurs américains. Dans notre cas, on ne saurait
ici, aux Etats-Unis, a récemment posé la question apporter remède aux méfaits israéliens par une
suivante à des mères juives: "Serait-ce trop vous excuse.. Et les droits de tout le peuple de Palestine ne
demander que d'envoyer mille de vos fils et de vos peuvent se comparer à la liberté de deux aviateurs.
filles vivre en Israël1" Voilà ce qu'lest la paix pour Néanmoins les deux grands dirigeants ont refusé de
.Mme Meir: nos fils et nos filles devraient rester en se rencontrer.
exil, tandis que les fils et les filles américaines 159. Mais, en l'occurrence, le problème est plus
sont invitês par Mme Meir à quitter leur patrie grave encore. Le dêsaccord entre lVIM. Eisenhower et
américaine et à faire fi de leur loyalisme àl'êgard Khrouchtchev, si s~rieux qu'il soit, n'a pas trait à
des Etats-Unis pour aller vivre en Israël. la perte d'une patrie. Si ItUnion soviétique avait occupé
154. Après tout, en quoi cet Israël, qui rêclame à l'Etat de New York, M. Eisenhower serait le del'nier

homme sur la terre à accepter de rencontrer M.
cor et à cri la paix5 a-t-il servi la paix? Israël n'a Khrouchtchev. Et, si les Etats-Unis avaient occupé
pas seulement ê16 qu~fiê par Churchill et Toynbee
d'institution nazie. Israël a été condamné par le Con- l'Ukraine, MIO Khrouchtchev serait le dernier homme
seil de sécuritê pour le massacre de Kibya _ tout un sur la terre à accepter de rencontrer Mot Eisenhower.
village exterminé et rasé. Israël a ê16 condamnê par 160. Da».8 l'affaire, le président Nasser est à la foif'
le Conseil de sêcuritê pour le massacre de Nahalin, notre Eisenhower et notre Khrouchtchev, et il en va
autre village arabe 0-0. il n'est restê niune tme ni une de même pour tous les dirigeants arabes. Jamais ils
pierre. Israël a êtê condamnê par le Conseil de sê- :ne rencQUtreront Ben Gourion et jamais un dirigeant
curité pour l'attaque de Gaza, au cours de laquelle arabe ne songera à rencontrer IsralU, que ce soit
des réfugiês ont êtê tu6s alors qu'ils dormaient dans maintenant ou n'importe quand dans l'avenir.. Quel'on
leurs camps. Telles soni.les condamnations du Conseil sache bien que le rble du prêsident Nasser n'est pas
de sécuritê. Enfin, IsraiHaé16condamnép~>url'agres- d'abandonner la patrie arabe.. Le pr~sident Nasser
sion tripartite du Sinar, ce complot dont la délêgation défend une cause grande et noble, de même que les
française nous a donné hierune nouvelle preuve en ap- autres dirigeants arabes. n s'efforùe d'êmanciper,de
plaudissant frénêtiquement Isra.~l, son frère d'armes. libérer la patrie arabe, et non pas de la livrer 1
155. Je pourrais ênumérer une foule de condamna- l'impêria~sme ou au sionisme, ou à leurs supp~ts.
tions du Conseil de sécurit~ et de la Commission 161. Je ne voudrais cependant pas laisser l'Assem­
mixte d'armistice. Je me bornerai à en citer une, en blée sur une impression de désespoir et dtamertume.
raison de ses rapports avec la question de la paix. La paix est notre but - notre but le plus cher et le
Le JL6 fé"'nier dernier,. la Commission mixted'armis- plus sacr~ - car cette terre est à nous et non li. eux.
tice sY1!o-israêlienne a adop~~ la dêcision suivante en L'enfant de Salomon est à nous, et non à eux.
ce qui concerne la destruction de toutunvillage arabe 162. La paix dans la Terre sainte peut être établie.
par Israi!l: D'autres pays et dtautres peuples ont connu la paix.

"Considérant qu'à la Suit'9 de cette attaque le vil- Et c'est seulement par la même voie etpar les mêmes'
lage en questiol1 a été prel=Jque totalement détruit,' moyens que la paix peut être apportée à la Palestine.
en violation des principes humanitaires élémen- L'Inde et le Pakistan ont trouvé ia paix après le dé-
taires, part des impérialistes. n en fut de même en Indonésie.

n en fut de même en Afrique. Au Ghana et en Gum~e,
"Réprouve l'attaque israélienne contre le village le peuple s'est lib6rê sur son propre territoire,

de Khirbet-et-Tawafiqif." l'impêrialisme a étê balayé et la paix r~gne. 1
156. Voilà qui permet de juger de cetappel en faveur 163" Pour Isram, il en va de même. A l'heure ae-
de la paix~ IsraiU est coup~ble d'un acte qui a entraîhé tuelle, des milliers ue Juifs demandent à cor etH. cri
la destruction totale dtun village entier, qui a été /!.:lI :li mi ~ l'
nn!llifi~ par la Commission d'armistice de violation à ~cbapper i:L cette tyrannie et i:L cette s~re que . on
"J....... appelle Israi!l, pour peu qu'on leur accorde un viSa
des principes humanitaires les plus élêmentaires. Tels de sortie. Si Isral!l conteste cette affirmation, je
sont les faits, une partie seulement des faits en ce demande ici qu'une commission des Nations Unies soit
il Voir 8/4268. créée qui se rendra immédiatement en IsralU et y -Litho in
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166. Le PRESIDENT (traduit du russe): La parole
est au reprêsentant dtIsratU pour exercer son droit
de rêponse.

167•. M. COMAY (Israi!l) [traduit de l'anglais]: Ma
dêlégation n'a pas l'intention de rêpondre au repré­
sentant de l'Arabie Saoudite. Nous avons entendu ces
harangues depuis des annêes, nous y sommes habi­
tués, et je pense que nous pouvons nous permettre
de les traJter par le mépris.

168. J'aJ demandê la parole à une seule fin: dire
notre dêgo1\t à l'idée que l'on pourra trouver dans les
procès-verbaux de 1tAssemblée une comparaison faite
entre un peuple quel qu'il soit, le mien ou un autre~
et les nazis.

La séance est levée à 13 h 15.

899ème séance - Il octobre 1960

fera une enquête sur les aspiI1ations des Juifs, et je
mets IsralU au défi d'accepter ce réfêrendum.

164. C'est là le vêritable problème de la paix. Lors­
que les Juifs êtrangers pourront quitter le pays·, la
situatic;m redeviendra normale. n n'y aura plus en
Palestine que les habitants lêgi.times - les musul­
mans, les chrétiens et les ;uifs tous frères" Ils
constitueront leur Etat indépendant. ns seront admis
à l'ONU, et leur délêgation, composée de musulmans,
de chrêtiens et de juifs, occupera la place à laquelle
elle a droit ici.

165. C'est ainsi que la paix pourra être êtablie dans
la terre de la paix et c'est ce que nous nous efforçons
d'accomplir. Que Dieu nous y aide1

Litho in U.N.
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